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Brochure n° 3022

Convention collective nationale

IDCC : 779. – VOIES FERRÉES D’INTÉRÊT LOCAL

Brochure n° 3085

Convention collective nationale

IDCC : 16. – TRANSPORTS ROUTIERS
ET ACTIVITÉS AUXILIAIRES DU TRANSPORT

Brochure n° 3099

Convention collective nationale

IDCC : 1424. – RÉSEAUX DE TRANSPORTS PUBLICS URBAINS
DE VOYAGEURS

Brochure n° 3156

Convention collective nationale

IDCC : 2149. – ACTIVITÉS DU DÉCHET

ACCORD DU 22 SEPTEMBRE 2010
PORTANT MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE L’IPRIAC

NOR : ASET1150167M

PRÉAMBULE

Considérant l’avenant n° 5 en date du 29 juin 2009, visant à mettre en œuvre le mécanisme de portabilité de la 
prévoyance d’inaptitude à la conduite prévue par le protocole d’accord du 24 septembre 1980 sur la mise en place d’un 
régime de prévoyance d’inaptitude à la conduite ;

Considérant l’avenant n° 6 en date du 22 septembre 2010 au protocole d’accord du 24 septembre 1980 sur la mise 
en place d’un régime de prévoyance d’inaptitude à la conduite, modifiant les conditions d’accès au régime en termes 
d’âge et d’ancienneté de conduite,

les parties décident que le règlement intérieur de l’IPRIAC sera modifié en conséquence de ces dispositions et de ce 
qui suit :

Article 1er

Modifi cation des dispositions de l’article 1er du règlement intérieur (objet)

Le paragraphe 1.1 de l’article 1er est rédigé comme suit :

« 1.1. Le présent règlement intérieur définit les modalités d’application et de fonctionnement du régime de pré-
voyance prévu à l’article 3 des statuts, qui résulte de la mise en œuvre de l’accord conclu le 24 septembre 1980, complété 
par les avenants des 12 juillet 1982, 25 juin 1993, 7 juillet 1999, 19 avril 2004, 29 juin 2009 et 22 septembre 2010 
concernant la mise en place du régime de prévoyance ‘‘Inaptitude à la conduite’’ et annexé au présent règlement. »

Les autres dispositions de cet article restent inchangées.
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Article 2

Modifi cation des dispositions de l’article 5 du règlement intérieur (bénéfi ciaires)

L’article 5 est modifié comme suit :

« Les bénéficiaires sont les salariés participants tels que définis à l’article 5 des statuts qui ont fait l’objet d’une déci-
sion de prise en charge dans les conditions prévues à l’article 11 ci-dessous et justifiant à la date d’inaptitude ainsi 
reconnue d’une ancienneté minimale de :

– 15 ans s’ils sont âgés de 50 ans et plus ;

– 16 ans s’ils sont âgés de 49 ans au moins et de moins de 50 ans ;

– 17 ans s’ils sont âgés de 48 ans au moins et de moins de 49 ans ;

– 18 ans s’ils sont âgés de 47 ans au moins et de moins de 48 ans ;

– 19 ans s’ils sont âgés de 46 ans au moins et de moins de 47 ans,

dans un des emplois de conduite figurant aux annexes du présent règlement intérieur, acquise dans une ou plusieurs 
entreprises adhérentes.

Le salarié bénéficiaire au titre de son contrat de travail, de la couverture prévoyance d’inaptitude à la conduite prévue 
par le protocole d’accord du 24 septembre 1980 conserve, s’il le souhaite, le bénéfice des garanties en cas de rupture du 
contrat de travail dans les mêmes conditions et pour les durées définies par les dispositions de l’article 14 modifié de 
l’accord national interprofessionnel du 11 janvier 2008.

S’il souhaite renoncer au maintien de ces garanties, le salarié concerné doit notifier par écrit à son ancien employeur 
sa renonciation, qui est définitive, et qui porte sur l’ensemble des garanties, dans les 10 jours suivant la date de cessation 
du contrat de travail. »

Article 3

Modifi cation des dispositions de l’article 8 du règlement intérieur (paiement des cotisations)

L’article 8 est complété comme suit :

« 8.4. Dans le cadre de la mise en œuvre du mécanisme de portabilité des droits au titre de l’article 14 de l’accord 
national interprofessionnel du 11 janvier 2008, le financement est assuré par un fonds de mutualisation ayant pour 
effet de dispenser l’employeur et l’ancien salarié de toute contribution financière au titre de la période de portabilité 
pour le régime prévu par le protocole d’accord du 24 septembre 1980. »

Article 4

Modifi cation des dispositions de l’article 10 du règlement intérieur (demande de prise en charge)

L’article 10.1 est complété comme suit :

« Pour les salariés bénéficiant du droit au maintien de l’ensemble des garanties de prévoyance prévu par les disposi-
tions de l’accord national interprofessionnel du 11 janvier 2008, il convient, outre les pièces énumérées ci-dessus, de 
produire la notification de l’admission aux droits de l’assurance chômage délivrée par Pôle emploi. »

Article 5

Modifi cation des dispositions de l’article 13 du règlement intérieur (base et montant des prestations)

L’article 13.1 est complété comme suit :

« Dans le cadre du maintien des droits au titre de l’article 14 de l’accord national interprofessionnel, le salaire de réfé-
rence servant de base au calcul des garanties de prévoyance est égal au salaire brut ayant donné lieu à cotisations sociales 
au cours des 12 derniers mois civils précédant la date de rupture du contrat de travail. »

Le premier alinéa de l’article 13.3 est rédigé comme suit :

« Lorsque les ressources nettes du bénéficiaire sont supérieures à son salaire net déclaré au titre de son dernier emploi 
de conduite ou, pour les bénéficiaires de la portabilité des droits, à celui du dernier salaire perçu avant la rupture du 
contrat de travail (hors sommes exigibles du fait de la rupture dudit contrat), et revalorisé en fonction du taux d’accrois-
sement annuel de la masse salariale moyenne par cotisant, le montant des prestations est réduit à due concurrence. »

Le reste de l’article est inchangé.

Article 6

Entrée en application

Les dispositions du présent accord entreront en application à compter du 1er janvier 2011.

S’agissant des modifications apportées à l’article 5 du règlement intérieur, les dispositions antérieures continuent à 
s’appliquer pour tout sinistre dont la date d’inaptitude, reconnue par la commission médicale, est antérieure à la date 
d’entrée en application du présent accord.
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Article 7
Dépôt et publicité

Le présent accord fera l’objet d’un dépôt à la direction générale du travail et au secrétariat-greffe du conseil de 
prud’hommes de Paris dans les conditions fixées par les articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail.

Les parties signataires conviennent de demander au ministre chargé de la sécurité sociale et au ministre chargé du 
budget l’extension du présent accord.

Fait à Paris, le 22 septembre 2010.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
UFT ;
UTP ;
UNOSTRA ;
TLF.

Syndicats de salariés :
FNCR ;
FGTE CFDT ;
SNATT CGC ;
UNCP FO ;
FGT CFTC ;
FC FO.
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